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 Résumé

Introduction : La promotion de la santé est un ensemble d’ac-
tions intersectorielles qui vise à améliorer la santé de tous et réduire les inégalités de santé. Identifier les conditions d’émer-
gence concrètes de politiques de promotion de la santé à l’échelon 
territorial est un enjeu pour la recherche en santé publique. 
Méthode : Afin d’identifier les conditions de développement 
d’une telle politique, nous avons étudié le cas de la politique 
intersectorielle de promotion de la santé en milieu scolaire en Nouvelle-Calédonie. Nous avons analysé finement le contexte, les 
acteurs impliqués et le mécanisme ayant conduit à la publication de textes réglementaires et d’engagements financiers sur la base 
du modèle de Kingdon adapté à la santé publique par Ridde et coll.
Résultats : Nous avons observé l’émergence d’entrepreneurs 
politiques dans les secteurs de la santé et de l’éducation. Ces 
acteurs clés ont fait de la santé à l’école un « problème » au sens politique du terme. L’appui sur l’expertise de l’agence de santé 
et ses partenaires a permis que soient proposées des solutions crédibles et acceptables par les institutions, dans un contexte 
politique favorable à l’émergence d’un consensus entre les 
membres du gouvernement de courants politiques différents.
Discussion : Il apparait qu’une fenêtre d’opportunités s’est 
ouverte en 2016 avec la convergence des trois éléments clés : une prise de conscience de l’existence d’un problème, de solu-tions et d’un contexte politique favorable et la mobilisation des entrepreneurs politiques s’appuyant sur des experts en capa-
cité de nourrir le projet politique.

Mots-clés : collaborations intersectorielles ; politiques 

publiques ; promotion de la santé ; santé dans toutes les poli-

tiques ; éducation pour la santé.

 Abstract 

Introduction: Health promotion is a set of intersectoral actions 

aimed at improving the health of all individuals and at reducing 

health inequalities. Public health research faces the challenge of 

identifying the conditions necessary to develop health promotion 

policies at the territorial level. 

Method: To identify the conditions for the development of such 

a policy, we studied the case of the intersectoral health promo-

tion policy in schools in New Caledonia. Drawing on the Kingdon 

model adapted to public health by Ridde et al., we conducted 

a detailed analysis of the context, actors, and mechanisms 

that enabled the publication of regulatory texts and financial 
commitments.

Results: We noted a surge in the number of political entre-

preneurs in the health and education sectors. These key actors 

have made health in schools a “problem” in the political sense 

of the term. Support from the health agency and its partners 

enabled credible solutions to be proposed, which, moreover, were 

acceptable to the institutions, in a political context conducive to 

reaching consensus among members of government who come 

from different political backgrounds.

Discussion: A window of opportunity was opened in 2016 with 

the convergence of three key elements: awareness of the exis-

tence of a problem, solutions and a favorable political context, 

and the mobilization of political actors supported by experts who 

were able to substantiate the political project.

Keywords: intersectoral collaboration; public policy ;  

health promotion; health across all policies; health education.
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Introduction

« Comment améliorer la santé de tous  
les élèves calédoniens ?»Cette question est le reflet d’une prise de conscience 
collective. L’école, lieu de vie et d’éducation qui accueille 
tous les enfants du territoire, est interpellée sur sa contri-bution vis-à-vis des principaux défis de santé publique locaux. La question concerne une large palette d’ac-
teurs : gouvernement calédonien, directions et services 
en charge de l’enseignement et de la santé, enseignants, 
parents, communautés, chercheurs... [1]. Elle appelle 
des approches interdisciplinaires et des stratégies d’ac-
tions intersectorielles visant à agir sur les déterminants 
de la santé, les inégalités [2] et l’atténuation des facteurs 
socio-économiques sur les comportements de santé des 
élèves [3]. 

La promotion de la santé en milieu scolaire est un sujet 
étudié depuis plus de 20 ans [4], mettant en lumière son 
impact sur la réussite académique des élèves, leur déve-
loppement global et la réduction des inégalités sociales 
et de santé [5, 6]. Pour être pertinente et favoriser l’en-
gagement elle doit être alignée avec les programmes 
scolaires [7, 8]. Cependant, la mise en œuvre de telles politiques varie considérablement d’un contexte à l’autre, 
en fonction de facteurs sociopolitiques, économiques 
et culturels, ainsi que de l’implication des acteurs clés 
tels que les décideurs, les familles et les enseignants [6]. 
L’implantation de programmes de santé scolaire fait face à divers défis, notamment le manque de financement, l’ab-
sence de formation appropriée pour le personnel éducatif, 
et des résistances culturelles. Pour que ces programmes soient efficaces, il est essentiel qu’ils soient perçus comme pertinents, réalisables et adaptés aux réalités des profes-
sionnels de l’éducation [6]. Des évaluations continues des 
programmes [9] et le développement de compétences en 
analyse de politiques publiques [10] sont recommandées afin de maximiser l’impact des politiques de santé en 
milieu scolaire.À travers cet article nous explorons la question suivante : 
En quoi la collaboration entre les secteurs de la santé et de 
l’éducation a-t-elle permis l’inscription de la promotion 
de la santé en milieu scolaire à l’agenda politique calé-
donien de 2016 à 2019 ? Cette contribution porte donc sur l’identification de conditions d’émergence des poli-
tiques de promotion de la santé à l’échelon d’un territoire en Océanie. L’exemple calédonien permet d’observer de 

manière détaillée les éléments de contexte, les acteurs 
impliqués et le mécanisme de mise en œuvre d’une telle 
politique.

Matériels et méthodes

Le contexte La Nouvelle-Calédonie, située dans le Pacifique Sud, 
comptait 271 400 habitants en 2019, avec une diversité 
culturelle comprenant principalement des Kanak (41 %), 
des Européens (24 %), des Métis (11 %), des Wallisiens-
Futuniens (8 %) et d’autres communautés (7 %) [11]. 

Colonisée par la France en 1853, l’histoire de la Nouvelle-
Calédonie a été émaillée de plusieurs soulèvements 
autochtones, culminant avec les événements de 1984, une 
quasi guerre civile entre indépendantistes kanak et loya-listes non kanak. Un accord de paix signé en 1988 divise 
l’archipel en trois provinces : Nord, Sud et Îles Loyauté. Cet accord de paix renouvelé en 1998 avait pour ambition un 
développement économique équilibré sur l’ensemble du 
territoire calédonien et une plus grande accessibilité des Kanak aux responsabilités [12]. Cependant, des inégalités 
socio-économiques persistent, notamment en matière de 
diplomation, où 58 % des Européens ont un niveau Bac+2 contre seulement 8 % des Kanak [11, 13] (figure 1).La Nouvelle-Calédonie bénéficie d’un statut de large 
autonomie dit « sui generis », avec des compétences transférées progressivement aux institutions locales 
[14]. Le Congrès et le gouvernement calédonien pilotent 
ces compétences, y compris en matière d’éducation et de 
santé. En 2016, le Congrès a adopté son projet éducatif [15] et, deux mois plus tard, le plan de santé publique 
« Do Kamo », visant à améliorer la santé des Calédoniens en agissant sur les déterminants sociaux de la santé et 
en responsabilisant la population, avec pour objectif de 
réduire les dépenses de santé sur 10 ans [16, 17].

Le modèle de Kingdon adapté à la santé 
publique par Ridde et coll.Afin d’identifier les acteurs impliqués et les capa-
cités mises en œuvre de cette stratégie intersectorielle 
en Nouvelle-Calédonie, nous avons utilisé le modèle de 
Kingdon adapté à la santé publique par Ridde et coll. 
[10]. Ces derniers soutiennent la nécessité de développer 



39Santé publique volume 37 / No HS1 – juillet 2025

ÉTUDE DES CONDITIONS D’ÉMERGENCE D’UNE POLITIQUE INTERSECTORIELLE DE PROMOTION DE LA SANTÉ 
À L’ÉCHELON DU TERRITOIRE NÉOCALÉDONIEN: FENÊTRE D’OPPORTUNITÉ POUR LA SANTÉ À L’ÉCOLE

les compétences en analyse des politiques publiques 
des promoteurs de la santé. L’application du modèle des 
courants politiques à la politique de santé publique au 
Burkina Faso et au Bénin a mis en lumière sa relation avec 
les changements politiques ainsi que la nécessité d’une contextualisation du modèle [18].

L’approche de Kingdon offre un outil d’analyse des évènements sociaux et politiques et une visualisation des 
acteurs impliqués. Selon John Kingdon, la mise à l’agenda 
des politiques publiques dépend de la conjonction de trois flux. Le premier est le flux des problèmes (problem 

stream) : ce flux inclut des indicateurs, des événements 
marquants, et des évaluations de politiques publiques 
faisant état de leurs échecs, qui attirent l’attention des autorités publiques. Le second est le flux des politiques 
publiques (policy stream) : il regroupe les solutions 
possibles pour résoudre un problème. Leur adoption 
dépend de critères tels que la faisabilité technique, la 
compatibilité avec les valeurs dominantes et l’anticipa-tion des contraintes futures. Le troisième est le flux poli-
tique (political stream) : ce flux est constitué de l’opinion 
publique, des forces politiques organisées, du pouvoir exécutif et des négociations collectives [19].Pour l’ajuster au contexte calédonien et dans la même ligne de conduite des travaux de Bocquet dans un système 
politique consensuel [20], nous y avons intégré : le lien institutionnel entre l’entrepreneur et l’exécutif ; l’état des réseaux sur le niveau de conflictualité du (ou des) 

secteur(s) ainsi que le contenu de la solution sur le niveau 
de menace des équilibres de la coalition. 

Cette étude qualitative consiste en une étude docu-
mentaire de traces écrites institutionnelles relatives à la 
promotion de la santé en milieu scolaire produites entre 
2014 et 2019. Issu des sciences politiques, le modèle de Kingdon adapté à la santé publique permet d’identifier les 
acteurs et le processus à l’œuvre [10] quant à la mise à 
l’agenda politique de la promotion de la santé en milieu 
scolaire en Nouvelle-Calédonie. 

Matériel d’étude sur la période 2015-2019

La posture de recherche a été de garder une distance 
objective avec les élus et ne s’appuyer que sur des docu-
ments accessibles au public. Différents documents de type 
institutionnel mais aussi techniques et de communication 
ont été relevés couvrant la période d’avril 2015 à décembre 
2019 à partir de recherches par mots clefs sur les sites du Journal Officiel de la Nouvelle-Calédonie, du Congrès et du 
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie. Ces recherches ont été réalisées de manière indépendante par deux cher-
cheurs, l’un originaire de Nouvelle-Calédonie, l’autre non.

La triangulation des données [21, 22] est assurée par la diversité des types de documents étudiés : textes politiques, 
rapports techniques, transcriptions des commissions du 
Congrès et articles internet. Cette étude qualitative offre une description dans le temps, une compréhension affinée 

Figure 1 : Part de diplômés BAC +3 ou plus par province en 2019

Source: https://ncl.popgis.spc.int/#bbox=163,-19,7,3&c=indicator&i=p13diplome.dipsup2p&view=map3
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du processus de mise à l’agenda politique de la promo-
tion de la santé à l’École en Nouvelle-Calédonie et permet d’identifier les actants du champ politique. 

L’établissement du premier niveau d’acteurs du réseau 
et des premières traductions à l’échelle décisionnelle se situe à l’adoption en 2016 de deux délibérations votées 
par le Congrès de la Nouvelle-Calédonie : le plan de santé 
publique Do Kamo [16] et le Projet éducatif calédonien 
[23]. Ils ont été suivis de plans d’actions votés en décembre 
2016 pour le Projet éducatif et en septembre 2018 pour le 
plan Do Kamo, puis de la délibération relative à la réforme 
du primaire de 2019 [24], dans lesquels la promotion de 
la santé s’inscrit. Des rapports d’experts missionnés sur la période et dans 
le champ de la santé publique ont été également intégrés : 
le rapport diagnostic relatif à la promotion de la santé en 
milieu scolaire en Nouvelle-Calédonie établi en septembre 
2017 [25] ; ainsi que le rapport de l’Inspection générale 
des affaires sociales venue en mission en 2018 [26]. Les 
rapports d’activité de l’agence de santé du gouvernement 
de la Nouvelle-Calédonie apportent des précisions tech-
niques sur la mise en œuvre de la politique de promotion 
de la santé en milieu scolaire [27]. Concernant les éléments évolutifs du contexte poli-
tique, un rapport du Sénat de 2014 relatif à l’avenir 

institutionnel de la Nouvelle-Calédonie post  Accord de 
Nouméa [28], les déclarations de politique générale du 
président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie sur 
la période 2015-2019 [29–31] ainsi que les éléments de 
l’actualité calédonienne sur le site du gouvernement rela-
tifs à la promotion de la santé en milieu scolaire ont été 
inclus. 

Les méthodes d’analyse (figure 2)Les analyses de contenu des textes de ce matériel 
d’étude ont été effectuées avec le logiciel QDA Miner afin de catégoriser de manière automatique les données. 
Elles ont été produites par une recherche de mots-clés liés aux courants multiples et aux secteurs étudiés, c’est-à-dire la santé et l’éducation. Les extraits ont été caté-
gorisés selon le courant des problèmes, le courant des 
politiques publiques et le courant du politique. L’item 
courant des politiques publiques est complété par l’identification des entrepreneurs politiques et leur lien 
avec le membre du gouvernement en charge du secteur, l’état des réseaux sur le niveau de conflictualité des secteurs et enfin le niveau de menace des équilibres de 
la coalition.

Janvier 2016

Adoption 
du projet
éducatif
calédonien

Mars 2016

Adoption

du Plan de santé

Do Kamo

Courant du politique

Sortie de crise institutionnelle de 9 mois
Consensus entre les 2 mouvances politiques (indépendantiste 
et non-indépendantiste)
Gouvernement collégial
Fin des Accords de Nouméa dans 4 ans et incertitude

Courant des problèmes

Dégradation de l’état de santé des calédoniens 
(obésité, alcool, diabète, mauvais comportements)
Budget prévention : 1,5 %
Dépenses de santé : double du budget propre de la NC
Vie chère

Courant des politiques publiques« Mise en œuvre effective de l’ensemble des actions, préventives
ou répressives, prévues par le plan quinquennal de lutte 
contre l’insécurité routière » 
Démarches citoyennes dans les secteurs de la santé 
et de l’éducation
Mise en place de moyens dédiés à la promotion de la santé 
à l’École

Figure 2 : Cadre de Kingdon ajusté au contexte (inspiré de Bocquet, 2020) 
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Résultats

Un contexte politique favorable à l’approche  
de la fin de l’Accord de Nouméa

En avril 2015, le 14e gouvernement prend place après 
neuf mois de « paralysie institutionnelle » consécutive à 
la chute du 13e gouvernement par la démission de trois de 
ses membres et de leurs suivants de liste issus du groupe 
politique « Calédonie ensemble » à tendance non indé-
pendantiste. C’est avec le soutien du Front de Libération 
Nationaliste Kanak Socialiste (FLNKS) à tendance indé-
pendantiste que le président (non indépendantiste) et 
le vice-président (indépendantiste) seront installés le 
1er avril 2015. Cette remise en marche négociée de l’exé-cutif calédonien découle de l’approche de la fin de l’Ac-
cord de Nouméa et de l’inquiétude de la population sur 
l’avenir de la Nouvelle-Calédonie. Le 14e gouvernement 
est composé de 6 membres non indépendantistes et 5 
membres de la mouvance indépendantiste. La membre 
en charge du secteur de la santé, de la jeunesse et des 
sports est du parti indépendantiste « Union nationale pour 
 l’indépendance-Parti de libération kanak » (UNI-Palika). 
La membre en charge du secteur de l’éducation, de l’ensei-
gnement supérieur et de la mise en place du service civique 
est du parti non indépendantiste « Calédonie ensemble ».

Fin 2017, le même président est reconduit à la tête du 
15e gouvernement après trois mois de paralysie insti-
tutionnelle à la suite de la démission des membres du 
gouvernement. Lors de son discours de politique générale, 
il se félicite d’un « gouvernement qui a retrouvé l’esprit de 

l’Accord de Nouméa » à travers un accord inter-groupes 
composé des non-indépendantistes et des indépendan-
tistes. Les membres du gouvernement en charge de la 
santé et de l’enseignement sont les mêmes. Il annonce 
l’imminence de « mesures arrêtées par les acteurs de Do 

Kamo » qui seront présentées au Congrès, dont « la promo-

tion de la santé à l’école ». 

Les comportements de santé des Calédoniens 

Les problèmes de santé publique en Nouvelle-Calédonie 
sont reconnus, médiatisés et débattus depuis des années. D’ailleurs, la délibération n°490 d’août 1994 avait fixé des priorités de santé publique au nombre de dix et les 
mesures appliquées pour enrayer ces maladies. Mais tout 
comme ses voisins, les maladies non transmissibles se 
sont ajoutées à la liste des principales maladies avec leurs 

conséquences sur les coûts de santé atteignant les 100 
milliards de francs CFP en 2015 représentant « le double du 

budget propre de la Nouvelle-Calédonie » dont 1,5 % sont 
dédiés à la prévention. Les chiffres évoqués concernent la 
moitié de la population en surpoids, les 26 % en obésité 
et les 8 % de diabétiques. Les premières causes de dégra-
dation de l’état de santé des Calédoniens établies sont « la 

consommation massive d’alcool et de sucres, la mauvaise 

hygiène de vie, les mauvais réflexes alimentaires et les 
addictions. »

Une des politiques publiques questionnée par le 
président en avril 2015 est l’insécurité routière avec une 
hausse dramatique des décès et une invitation « à la mise 

en œuvre effective de l’ensemble des actions, préventives ou 

répressives, prévues par le plan quinquennal de lutte contre 

l’insécurité routière adopté à l’unanimité par le Congrès, 

en décembre 2013. » Les inégalités sociales ne sont pas 
oubliées avec le sujet de la vie chère et la mobilisation 
sociale de 2013 encore présents dans les esprits, d’autant que le « protocole vie chère » a pris fin en décembre 2014.

Puis dans son discours de politique générale de 
décembre 2017, le président réitérera la préoccupation 
du gouvernement quant à l’insécurité routière et les coûts du régime santé auxquels s’ajoutent les violences et les 
addictions. Pour lui, « il est devenu impératif de changer 

en profondeur les mentalités et les comportements » et de sauver le régime de santé. Le tout dans un contexte de 
crise du marché du nickel qui est une industrie essen-
tielle de la Nouvelle-Calédonie et son principal baromètre 
économique. 

La promotion de la santé en milieu scolaire 

En avril 2015, le président du gouvernement annonce 
« la nomination simultanée d’un médecin de santé scolaire 

au vice-rectorat et d’un chargé de mission à la direction de 

l’enseignement de la Nouvelle-Calédonie. » Le premier est financé par l’État français dans le cadre des accords de 
transfert de compétences de l’enseignement du second 
degré et de la santé scolaire à travers la mise à disposition 
globale et gratuite (MADGG) des personnels de l’État. Le second est financé par l’agence de santé de la Nouvelle-
Calédonie (ASSNC). Le président annonce également un 
projet éducatif établi sur la base des propositions issues 
du « grand débat sur l’avenir de l’école calédonienne » tenu 
en 2010 et en 2014 et la tenue d’assises de la santé dans 
l’année. C’est donc dans la continuité de ces concertations 
citoyennes que seront adoptés la délibération n°106 du 
15 janvier 2016 relative à l’avenir de l’école calédonienne, 
puis en mars 2016 le Plan Do Kamo.
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L’ASSNC, sous la tutelle de la Direction de l’action sani-
taire et sociale de la Nouvelle-Calédonie (DASS NC), 
apporte un « soutien aux activités de l’équipe Do Kamo 

avec le prêt de trois postes à temps complet » et la prise en charge financière de missions de prévision et conseil de 
politique économique. « L’ASSNC participe activement à la 

mise en œuvre du plan de santé Do Kamo » et est en « soutien 

des grands projets éducatifs et de prévention de la santé ». 
De son côté, la Direction de l’enseignement de la Nouvelle-
Calédonie (DENC) accueille la mission de santé scolaire financée par l’ASSNC et complète une mission d’éducation 
à la santé au sein de ses conseillers pédagogiques.

Des solutions crédibles et acceptables

En 2017, l’ASSNC et l’équipe projet Do Kamo en lien avec 
les conseillers pédagogiques de la DENC commandent une 
mission relative à la promotion de la santé en Nouvelle-
Calédonie. Elle sera effectuée par le Pr. Didier Jourdan, 
enseignant chercheur en éducation à la santé et titulaire 
de la chaire Unesco EducationS & Santé et co-auteur de 
cet article. Au cours de cette mission, il participera à 
des séminaires et rencontres avec les professionnels du 
champ de la santé scolaire issus des secteurs de l’édu-
cation et de la santé. Ses recommandations portent sur 
le pilotage de la santé à l’École à l’échelon provincial et 
gouvernemental ; un parcours éducatif de santé au sein 
du parcours civique ; un renforcement du suivi de la santé 
des élèves ; la formation et la production de ressources 
opérationnelles. Le séminaire inhérent à cette mission 
a vu les interventions des membres du gouvernement 
en charge de la santé et de l’enseignement ainsi que de 
leurs chefs de cabinet. À la suite de cette mission, l’ASSNC 
lance la commande « d’outils d’accompagnement péda-

gogique du CP au CM2 participant à la promotion de la 

santé » à l’équipe du laboratoire Acté et la chaire Unesco 
EducationS & Santé. Ces chercheurs proposent un dispo-
sitif de promotion de la santé avec un modèle logique 
d’intervention dans une approche écologique et mobi-
lisant les acteurs de la santé et de l’éducation des trois 
provinces. L’outil produit sera composé d’un guide et de 200 fiches pédagogiques contextualisées aux réalités 
sanitaires, sociales, culturelles, linguistiques et structu-
relles locales. De plus, sa préface sera co-signée par les directions de la DENC et de l’ASSNC. In fine, les expertises 
de l’ASSNC et le DENC offrent des solutions crédibles et 
acceptables par les décideurs. Ces innovateurs s’attache-ront de nouveaux soutiens des champs institutionnel et scientifique à envergure nationale et internationale mobi-lisant ainsi de nouveaux acteurs à leur cause.

L’annonce d’une révision des enseignements et de l’amé-
nagement du temps scolaire lors du discours de politique 
générale du président en décembre 2017 conduira à la 
réforme du primaire votée par le Congrès en janvier 2019. 
On y notera l’inscription de l’éducation à la santé de manière 
transversale et particulièrement le sport-santé, l’éducation 
au goût, le lien entre l’environnement et la santé et l’enga-gement citoyen dans ces nouveaux programmes.

L’année 2019 verra la maturation de la délibération relative aux orientations générales de promotion de la 
santé en milieu scolaire avec la présentation du projet de 
délibération en commission de la santé et de la protection sociale en novembre. Bien que la question des finance-
ments par les différentes collectivités et l’absence d’éva-luation ait été relevée par les élus, le texte ne rencontrera 
pas de vote défavorable. La nouvelle membre du gouver-
nement en charge de l’éducation en fera la présentation 
avec ces propos : « Ces textes vont obliger la Nouvelle-

Calédonie à se fixer des objectifs plus exigeants en matière 
de santé scolaire et contribuer à améliorer l’éducation à la 

santé, tout en favorisant la réduction des inégalités sociales 

et territoriales ». Puis en août, le nouveau président du 
gouvernement attestera d’une volonté d’« améliorer la 

santé des Calédoniens en agissant sur ses déterminants 

tout au long de la vie par une approche multisectorielle » 
et « de décloisonner les fonctionnements en silo pour créer 

de la synergie. » La délibération relative aux orientations 
générales de promotion de la santé en milieu scolaire sera 
adoptée le 23 décembre 2019.

L’ouverture d’une fenêtre d’opportunité 
(figure 3)

Les données montrent une collaboration assumée des secteurs de la santé et de l’éducation dans le contexte d’ap-proche de fin de l’Accord de Nouméa. Ainsi, le courant des politiques dans une recherche de consensus entre les deux 
mouvances montre une prise en considération des secteurs respectifs. Le courant des problèmes permet d’identifier une 
prise de conscience de la promotion de la santé à l’École des 
élus calédoniens : « Aujourd’hui, il est devenu impératif de 

changer en profondeur les mentalités et les comportements. » 
Le fruit de cette collaboration intersectorielle a été 

reconnue par les élus du Congrès notamment en janvier 
2019 lors de l’étude du Projet de délibération n° 383 du 11 janvier 2019 relative aux orientations générales 
de promotion de la santé en milieu scolaire : « Nous ne 

pouvons que féliciter ces deux secteurs du gouvernement 

de la Nouvelle-Calédonie, qui ont su travailler ensemble et 

nous démontrer qu’ailleurs dans d’autres domaines, on peut 
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le faire pour l’intérêt général. Ce nouveau texte commun 

s’inscrit de ce fait dans la continuité des réformes globales 

engagées durant cette mandature en matière d’éducation, 

mais également dans les domaines de la santé et du social 

et en particulier pour les enfants. Nous insisterons toutefois 

sur la prévention : qui peut le faire mieux que l’école ? La 

veille sanitaire et sociale est une avancée dans ce texte. Il 

faut lui donner les moyens de remplir ces missions dans les 

établissements scolaires. »
Selon le modèle de Kingdon adapté à la santé publique, 

on peut considérer qu’une fenêtre d’opportunités s’est 
ouverte de 2016 à 2019 permettant de catalyser un travail 
intersectoriel autour de l’éducation et de la santé à l’École. 
En effet, ces collaborations entre les cabinets de la santé 
et de l’éducation et de leurs directions respectives auront permis l’émergence d’une même voix d’une nouvelle poli-
tique de promotion de la santé en milieu scolaire. Elles se concrétisent à travers des engagements financiers partagés, un périmètre d’action dans les deux secteurs ainsi que l’adoption de textes structurants et complémentaires. 
Une dynamique intersectorielle

La collaboration intersectorielle entre santé et éduca-
tion dans la promotion de la santé scolaire se construit 
par la mobilisation d’acteurs clés qui interagissent de 
manière continue. Trois courants ont convergé pour 
mettre à l’agenda politique la promotion de la santé en 
milieu scolaire.

Le courant des problèmes fondé sur des données expertes telles que des rapports, enquêtes et études, met en évidence les principaux enjeux sanitaires en Nouvelle-
Calédonie. Ces informations, produites ou validées par les autorités sanitaires, aident à mieux comprendre les prio-
rités de santé publique, bien que les médias n’aient pas fait 
émerger d’autres perspectives sur ces problèmes.

Le courant politique repose sur le soutien mutuel des 
ministères de l’Éducation et de la Santé, qui ont contribué 
à rendre visible leur action commune. Cette collaboration 
a permis de dépasser une approche en silo et de promou-
voir la compréhension des effets croisés de la santé et de 
l’éducation, sensibilisant ainsi le grand public.Le courant des politiques publiques reflète l’engage-ment et les ressources mobilisées à différents niveaux territoriaux et gouvernementaux. En Nouvelle-Calédonie, la collaboration entre l’ASSNC et la DENC a évolué au fil du temps, avec des rôles de plus en plus définis dans la 
promotion de la santé à l’école. 

Discussion

Les limites de la dynamique en cours

Le périmètre de l’école primaire n’est qu’une partie de 
cette politique publique qui se décline tout au long du parcours scolaire de l’élève. La chronologie des textes 

Janvier 2016

Adoption

du projet 

éducatif

calédonien

Mars 2016

Adoption 

du plan de santé

Do Kamo

Courant du politiqueCourant du politique

Sortie de crise institutionnelle de 9 mois
Consensus entre les 2 mouvances politiques (indépendantiste 
et non-indépendantiste)
Gouvernement collégial
Fin des Accords de Nouméa dans 4 ans et incertitude

Courant des problèmes

Dégradation de l’état de santé des calédoniens (obésité, alcool, 
diabète, mauvais comportements)
Budget prévention : 1,5 %
Dépenses de santé : double du budget propre de la NC
Vie chère

Courant des politiques publiques« Mise en œuvre effective de l’ensemble des actions, préventives
ou répressives, prévues par le plan quinquennal de lutte 
contre l’insécurité routière » 
Démarches citoyennes dans les secteurs de la santé 
et de l’éducation
Mise en place de moyens dédiés à la promotion de la santé 
à l’École

Courant des problèmes

Courant des politiques publiques

Union/accord intergroupe (loyalistes-indépendantistes)« Un gouvernement qui a retrouvé l’esprit de l’Accord de Nouméa » 
Mesures à venir issues des acteurs du plan Do Kamo

Sécurité routière-Violences faites aus femmes
Consommations alcool et cannabis
Référendum 2018
Crise du nickel
Coûts du régime santé

Mise en œuvre du projet éducatif et du plan Do Kamo
Inscription de l'éducation à la santé aux programmes
scolaires 2019 du 1er degré
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Prévention de la délinquance avec autorités coutumières« esquisser un mode de financement complémentaire 
qui permettra, dès 2018, de maintenir les crédits »
Communication dans tous les milieux : école, sport, CVL, 
culture, santé, formation pro et entreprise
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Projet 

de délibération

de la promotion

de la santé 

en milieu scolaire
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en décembre 2019

Figure 3 : Illustration des résultats dans le cadre de Kingdon ajusté au contexte (inspiré de Bocquet, 2020)
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montre l’apparition d’une fenêtre d’opportunité en 2016 
permettant la mise à l’agenda politique de la promo-
tion de la santé et d’une approche milieu, dont le milieu scolaire, développée dans l’axe 2 du plan Do Kamo. Le Projet éducatif calédonien l’explicite clairement dans 
son article 12-1 : « La réussite pour tous et la lutte contre 

les inégalités à l’Ecole sont garanties par les actions de 

promotion de santé assurées par tous les personnels, dans 

le respect des missions de chacun. Toute la communauté 

éducative […] participe à la réalisation de cet objectif. » 
Cette dynamique se retrouve tout autant dans le second degré via l’expérimentation du programme « Aller Bien pour Mieux Apprendre » (ABMA) également issu du 
concept des écoles promotrices de santé en phase de 
déploiement [32]. Les laboratoires de recherche sont à 
pied d’œuvre sur les questions de santé des jeunes. Ainsi, plusieurs travaux dans le champ de la promotion de la 
santé dans le 2nd degré sont conduits et partagés par l’Uni-
versité de la Nouvelle-Calédonie dans des revues scien-tifiques internationales [33] et en collaboration avec les 
pays de la région [34].Même s’il existe une contre-proposition assez forte au 
plan de santé Do Kamo de la part du conseil du dialogue 
social contre le plan de santé calédonien [35], celle-ci 
ne remet pas en question le travail intersectoriel bien 
au contraire. Elle remet plutôt en question la gouver-
nance des dépenses de santé et propose une implica-tion des acteurs sociaux dans les instances [36]. Il en 
est de même concernant le Projet éducatif calédonien 
dont les critiques portent dans le contenu sur le poids 
de la culture kanak pour les indépendantistes [37] et 
sur l’assurance d’une qualité de diplôme pour les non- 
indépendantistes. En revanche l’ambition stratégique 
liée à la santé et au bien-être des élèves à l’école vers 
la réussite éducative est partagée par tous les acteurs 
politiques [15].In fine, cette stratégie intersectorielle se veut équi-
table en répondant à chaque territoire scolaire de 
manière proportionnée. Le Conseil économique social et environnemental avait clairement identifié dans son avis d’octobre 2019, des disparités territoriales, un déficit 
de moyens humains et d’harmonisation des systèmes 
d’information [38]. Cette stratégie nécessite un soutien 
fort en matière de formation et d’accompagnement des 
enseignants (notamment du premier degré) quel que soit leur lieu d’exercice. Tenir compte et répondre à ces 
critères d’équité et de soutenabilité est incontournable dans une approche promotrice de santé à l’École afin d’agir efficacement sur les inégalités sociales et terri-
toriales de santé pour améliorer la santé de TOUS les 
élèves calédoniens.

Conclusion

De 2016 à 2019, la convergence des courants s’est 
produite avec un changement de gouvernement accom-
pagné de la tenue d’assises de la santé et de l’élabora-
tion d’un projet éducatif. Elle a été précédée par des 
rencontres citoyennes entre 2010 et 2014 lors du 
« grand débat sur l’avenir de l’école calédonienne ». Ces 
démarches de concertations citoyennes amènent à l’im-
plication des acteurs de la santé et de l’éducation autant 
dans le Projet éducatif calédonien que le plan de santé Do 
Kamo. Cette intersectorialité apporte de la cohérence, de 
la rationalité en articulant les politiques publiques. Pour 
le secteur de l’éducation cette dynamique est liée au 
transfert de compétences de l’enseignement du second 
degré et de la santé scolaire à la Nouvelle-Calédonie 
entamée en 2012. Pour le secteur de la santé la tenue 
des « Assises de la santé » de 2015 concrétise le plan Do 
Kamo. Ainsi l’Inspection générale des affaires sociales y 
verra « une volonté politique d’améliorer le niveau sani-

taire et social de la population très largement partagée 

par les partis politiques, les Gouvernements successifs, 

les Provinces, les partenaires sociaux, les corps intermé-

diaires et la population » [26]. Les cabinets de la santé 
et de l’éducation ont pu être considérés comme « entre-
preneurs » du fait du lien institutionnel qu’ils ont avec 
les directions respectives. Le double-portage politique 
de la promotion de la santé en milieu scolaire a permis 
sa mise à l’agenda et élargi le champ d’actions des direc-
tions de la santé et de l’enseignement auprès des acteurs 
de l’école. 

La mise en œuvre d’une commande politique de promo-
tion de la santé à l’École a demandé une approche inter-
sectorielle initiée par l’agence de santé et la direction de l’enseignement accompagnées d’experts en capacité de 
nourrir le projet politique, concrétisée par des engage-ments financiers et humains. Cette stratégie intersecto-
rielle sera renforcée par l’implication et la visibilité de 
cette collaboration entre les secteurs de la santé et de 
l’éducation par les membres du gouvernement et leurs 
cabinets malgré leurs divergences politiques. La volonté 
politique de travailler la promotion de la santé avec le 
secteur de l’enseignement du 1er et du 2nd degré reste 
visible et le portage politique par la membre du gouver-
nement en charge de l’enseignement depuis 2019 reste 
d’actualité [39].

Ainsi, l’ouverture d’une fenêtre d’opportunité en 
2016 montre ses effets dans le temps avec désormais 
l’inscription de la promotion de la santé en milieu 
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scolaire en seconde position des priorités de santé de 
la Nouvelle-Calédonie en juillet 2023 [40]. L’ajustement 
du modèle de Kingdon proposé par Sambieni et Ridde au contexte d’Afrique sub-saharienne [18] et désormais appliqué au contexte calédonien offre une meilleure 
compréhension de l’inscription d’une politique de santé publique. L’enjeu est finalement la durabilité au-delà 
des tendances et des changements politiques. Ce critère passe par une contextualisation des modèles, des enga-gements financiers et des entrepreneurs politiques du côté de l’exécutif et des directions des secteurs de la 
santé et de l’enseignement.Aucun conflit d’intérêts déclaré
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